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Dans cette première lettre d'information, nous vous invitons à découvrir :

1. La démarche territoriale de la Plaine Alluviale de la Loire Auvergno-Bourguignonne ;

2. Le bilan de la première phase d'engagement avec le Contrat Territorial 2022-2024.

Présentation de la démarche territoriale de la Plaine Alluviale de la

Loire Auvergno-Bourguignonne PALAB

La Loire est un fleuve emblématique reconnu pour son patrimoine naturel exceptionnel et pour son

importance économique et culturelle. Cependant, sur le secteur Auvergno-Bourguignon, le fleuve et ses

affluents ont connu, ces dernières décennies, de nombreuses altérations impactant leur fonctionnement

naturel, tels que le creusement du lit de la Loire, l’artificialisation des berges, la modification des tracés,

… contribuant à une diminution de la biodiversité.

Dans le but de préserver la Loire, les acteurs locaux sur la Loire depuis Iguerande (Saône-et-Loire)

jusqu’au bec d’Allier côté Marzy/Gimouillle (Nièvre) se sont mobilisés pour élaborer une stratégie

commune de restauration des milieux aquatiques sur la période 2022-2028.

Cette stratégie s’articule autour de deux phases d’engagements, à savoir :

Un Contrat Territorial pour la période 2022-2024 ;

Puis un Accord de Territoire pour la période 2026-2028.

Ces outils territoriaux permettent de planifier et de mettre en œuvre des actions concrètes en faveur de la

préservation des milieux naturels.

Une plaquette de présentation de la démarche territoriale est désormais disponible via le bouton cliquable

suivant :

Pour consulter la plaquette de présentation

Bilan du Contrat Territorial PALAB 2022-2024

Contrat Territorial PALAB 2022-2024 a été validé le 28 juin 2022 par le Conseil d'Administration de

l'Agence de l'eau Loire-Bretagne.

S'agissant d'une initiative émergente, ce premier contrat a principalement permis de mieux connaître le

territoire et de préparer les futures actions. Il s’est notamment appuyé sur la réalisation d’études

techniques pour améliorer les connaissances et l’évaluation de la faisabilité de projets de renaturation de

milieux naturels. Parallèlement, certaines actions concrètes ont pu être engagées, telles qu’un chantier de

restauration de zone humide et un chantier de rétablissement de la continuité écologique. Le montant
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global engagé sur la période 2022-2024 s'élève à 1 017 685,62€, dont 78% ont été apportés sous forme de

subvention (AELB, FEDER, fonds verts).

Avec un taux de réalisation technique et financier de l’ordre de 32%, les résultats de ce premier Contrat

Territorial s’avèrent inférieurs aux objectifs initialement établis. Plusieurs difficultés dans la mise en

œuvre de ce contrat ont été identifiées avec notamment, un lancement tardif du programme, un manque de

stabilité du poste d’animation, des évolutions dans les dispositifs de financement, des difficultés d’accès à

certaines aides financières, un contexte national de tension (sortie de crise sanitaire, crise énergétique,

mouvements de la profession agricole), … .

Pour aller plus loin sur le bilan 2022-2024

Retour sur quelques actions réalisées dans le CT 2022-2024

Rétablissement de la libre circulation piscicole et sédimentaire

par remplacement d'un ouvrage d'art - EPCI Le Grand

Charolais

L'ouvrage d'art situé sur le chemin des Sources, au sein de la commune de la Motte-Saint-Jean (71),

manifestait d'importants signes de dégradation, avec la présence de fractures visibles et de pierres

descellées. De plus, un seuil de stabilisation de l’ouvrage occasionnait une interruption de la libre

circulation des sédiments et des espèces sur le ruisseau du Sarroux, en raison d'un dénivelé global de 70

centimètres accompagné d'une chute jugée difficilement franchissable pour la faune piscicole.

Face à ces constats, la Communauté de Communes Le Grand Charolais, compétente en matière de voirie

et de gestion des milieux aquatiques sur la commune de la Motte-Saint-Jean, est intervenue. L’ancien

ouvrage, dégradé, a été démoli puis remplacé par un cadre rectangulaire préfabriqué, aussi appelé pont-

cadre. Cette opération, rattachée au CT PALAB 2022-2024, s’est achevée en décembre 2025.

Le montant total, incluant l'étude de faisabilité et les travaux, s'élève à 95 809,50€ HT. La réalisation de

ce projet a été rendue possible grâce aux participations financières de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne (à

hauteur de 70%), mais également de la commune de la Motte-Saint-Jean et de la communauté de

communes Le Grand Charolais.

Pont des sources sur le Sarroux à la Motte-Saint-Jean

Crédits : Communauté de Communes Le Grand Charolais

Restauration écologique d’une ancienne peupleraie sur la

commune de Decize – Département de la Nièvre
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Sur la commune de Décize (58), dans le secteur des Crots Marceaux, une parcelle de 32 hectares avait été

plantée en peuplier dans les années 1960 puis en 1990 dans le cadre d’une expérimentation forestière.

Toutefois, la majorité de ces arbres n’ayant pas survécu, le site a progressivement perdu sa vocation

initiale. A la fin des années 2010, le Département de la Nièvre, propriétaire du terrain, a engagé un projet

de transformation de cette parcelle en prairie humide. Cette initiative s’inscrit dans la politique des «

Espaces Naturels Sensibles » (ENS), mise en œuvre depuis 1991, et qui vise la préservation et la

valorisation de la biodiversité.

Depuis 2022, plusieurs actions ont été menées par le département de la Nièvre en concertation avec

l’Office National des Forêts (ONF), avec : l’évacuation des bois morts, l’abattage de peupliers pour

réouvrir le milieu, la suppression de système de drainage pour permettre de restaurer l’humidité naturelle

des sols, la restauration et la création de mares sur le site et, enfin, la création d’une plateforme à

cigognes.

Ces travaux, inscrits dans le Contrat de Territoire 2022-2024, se poursuivront jusqu’en 2028. Les

prochaines étapes incluent la mise en place d’une zone de pâturage et l’élaboration d’un plan de gestion,

sur plusieurs années, pour assurer la pérennité du site.

Le soutien financier de l’Agence de l'eau Loire-Bretagne auprès du Département de la Nièvre à hauteur de

près de 180 000€ HT a permis de rendre possible une partie de l’investissement nécessaire à la bonne

réalisation de ce projet de réhabilitation de zone humide.

Aménagements de réhabilitation de l'ancienne peupleraie de Decize

Crédits : Département de la Nièvre

Diagnostic de petits

affluents directs de la Loire

Auvergno-Bourguignonne –

EP Loire & Fédération

Départementale de Pêche et

de Protection des Milieux

Aquatiques de l’Allier

D’après l’état des lieux établi en 2019 par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, les masses d’eau de la Loire

et de ses petits affluents directs présentent des états écologiques jugés dégradés. Cette évaluation, fondée



principalement sur des critères biologiques et physico-chimiques, met en évidence des altérations notables

de la qualité des milieux aquatiques.

Dans ce contexte, un diagnostic visant à améliorer les connaissances et à formuler des propositions

d’actions de renaturation a été conduit dans le Contrat Territorial PALAB entre 2023 et 2025. Ce

diagnostic a porté sur 18 affluents de la Loire, à savoir : la Besse, les Riolets, la Touze, le Merdasson, le

Baugy, le Sarroux, le Pin, le Theil, le Beaulon, la Ganche, le Rosière 03, le Pommier, le Gour du Perry, le

Charrin, le Rosière 58, le Cholet, le Crot de Savigny et le Bouëlle-Peuilly. 

Cette étude a été réalisée par plusieurs acteurs du territoire. Dans le département de l’Allier, le diagnostic

des petits affluents de la Loire a été porté par la Fédération Départementale de Pêche et de Protection des

Milieux Aquatiques de l'Allier. En revanche, dans les départements de la Nièvre et de la Saône-et-Loire, ce

diagnostic a été confié au bureau d'études Aquabio, sous la coordination de l’Etablissement public Loire.

Le montant total de ces deux études s’est chiffré à 124 231,60€. Leur financement a été assuré à hauteur de

50% par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, de 47% par des fonds Européens du FEDER-FSE, et de 3%

par les collectivités locales concernées (Agglomérations de Moulin Communauté & Nevers

Agglomération, ainsi que les Communautés de communes Bazois Loire Morvan, Entre Arroux Loire et

Somme, Loire et Allier, Le Grand Charolais, Marcigny, Semur-en-Brionnais & Loire et Allier).

Illustations tirées du rapport de diagnostic des petits affluents de la Loire

Crédits : Etablissement public Loire

Etude d’inventaire et de

hiérarchisation de milieux

humides – Conservatoires

d’Espaces Allier et

Bourgogne

Les zones humides, comme les marais, prairies humides ou abords de cours d’eau rendent de nombreux

services essentiels. Elles agissent comme de véritables éponges naturelles filtrantes en stockant l’eau en

période de crue, en la restituant en période plus sèche, et contribuent à l’amélioration de la qualité de

l’eau. Elles abritent également une biodiversité riche, mais fragile, qu’il convient de préserver.

Pour mieux protéger ces espaces, il est essentiel de les identifier sur le territoire. C’est dans cet objectif

que les Conservatoires d’Espaces Naturels (CEN) de l’Allier et de Bourgogne ont initié une étude

d’inventaire et de hiérarchisation des milieux humides dans le cadre du Contrat Territoriale PALAB.

Ce travail repose sur plusieurs phases avec :

Une première prélocalisation des Milieux Humides « Potentielles » (MHP), à partir de données

existantes, d’analyses cartographiques et de visites de terrain ;

Par un inventaire / diagnostic de terrain basé sur l’observation de la végétation et des sols, typiques

des milieux humides, pour confirmer la présence de Milieux Humides « Effectives » (MHE) ;



Enfin, une évaluation de leur intérêt écologique pour identifier leurs fonctionnalités écologiques et

leurs services rendus (régulation des crues, soutien d’étiage, épuration de l’eau, accueil de la

biodiversité, …). Cette phase d’évaluation permet de hiérarchiser des priorités d’intervention

cohérentes sur le territoire.

Compte tenu de l’étendue du territoire (plus de 900 kilomètres carrés), cette étude s’est concentrée sur 5

secteurs prioritaires le long de la Loire, représentant environ 22 000 hectares. Dans le département de

l’Allier, cette étude a été conduite par le CEN Allier entre 2023 et 2025. Dans les départements de la

Nièvre et de la Saône-et-Loire, une première étude a été menée sur 3 des 5 secteurs prioritaires par le

CEN Bourgogne sur la période 2023 à 2025. Une seconde étude, portée par le CEN Bourgogne, est

programmée dans l’Accord de Territoire 2026-2028 sur les secteurs prioritaires restants.

Cette action est possible grâce à l’engagement des CEN et à la participation financière de l’Agence de

l’eau Loire-Bretagne, de l’Etat au travers des fonds verts dédiés à la transition écologique, de l’Union

Européenne au travers de Fonds du FEDER dédiés au Développement Régional, ainsi qu’à des apports

des CEN.

Le bilan complet de cette action sera présenté une fois l’ensemble des secteurs étudiés.

Localisation des secteurs prioritaires inventoriés ou en finalisation d’inventaire

Crédits : Conservatoires d'Espaces Naturels Allier et Bourgogne 

Animations agricoles en

faveur de l'amélioration de

la qualité et de la quantité

de la ressource en eau -

Chambre d'agriculture de

Saône-et-Loire & BIO

Bourgogne-Franche-Comté

Un état des lieux du territoire effectué entre 2018 et 2020, par les Conservatoires d’Espaces Naturels de

Bourgogne et de l’Allier a révélé une forte vulnérabilité de la masse d’eau souterraine des alluvions de la

Loire du Massif central tant en termes de qualité que de quantité. Par ailleurs, sur la plaine de la Loire

Auvergno-Bourguignonne, plusieurs puits de captage sont considérés comme prioritaires en raison de

concentrations élevées en nitrates et de traces de produits phytosanitaires d’origine agricole.

A partir de ce constat, la Chambre d’Agriculture de la Saône-et-Loire et l’association BIO Bourgogne-

Franche-Comté, de développement et de promotion de l’agrobiologie, ont porté plusieurs actions

destinées à accompagner le monde agricole. Ces initiatives ont permis d’animer un réseau de partenaires

techniques agricoles, de soutenir et d’encourager les exploitants dans des démarches de sobriété en eau,

de réduction des intrants et changement de pratiques. Dans ce cadre, une action de sensibilisation à

l’agriculture biologique a été organisée en 2023 par BIO Bourgogne-Franche-Comté avec visite d’une

ferme d’élevage certifiée bio.



Le montant total de ces actions agricoles s’élève à 54 010€. Le financement de cette opération a été assuré

à hauteur de 50% par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, de 18,8% par la Région Bourgogne-Franche-

Comté et 31,2% par d’autres types de fonds, ainsi que par des fonds propres à la Chambre d’Agriculture

de la Saône-et-Loire et aux syndicats des eaux.

Bien que les problématiques concernant la qualité de la ressource en eau soient toujours présentes,

l'accord de territoire PALAB 2026-2028 a dû renoncer à la mise en œuvre d'actions agricoles. Cette

décision résulte d’une révision des priorités d’intervention, définie par l’Agence de l’Eau Loire-

Bretagne. Par ailleurs, les questions relatives à la qualité de la ressource en eau continuent d’être

prises en charge par certaines des collectivités compétentes en matière de production d'eau potable,

qui disposent de leurs propres dispositifs (financements propres ou accords de territoires).

Contact :

Erwan PIERRE-CHUPIN, chargé de mission - Accord de Territoire PALAB

Mail : erwan.pierrechupin@eptb-loire.fr - Téléphone : 07.77.88.68.56

Adresse postale : 124 route de Marzy - 58 000 NEVERS

Les acteurs et partenaires du territoire :


